
  

 

     

    

MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

MRC DU HAUT-RICHELIEU 

PROVINCE DE QUÉBEC 

 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 

Lacolle tenue le mardi 13 février 2024 à 19 heures à l’hôtel de ville situé au 1, 

rue de l’Église Sud, Lacolle.  

 

Sont présents les conseillers, conseillères : 

 

Monsieur Patrice Deneault, poste no.1.   Monsieur Martin Farrar-Deguire, poste no 2 

Madame Suzanne Lacroix, poste no. 3   Madame Nancy Sorel, poste no. 4  

Monsieur David Arseneault, poste no. 5 Monsieur Éric Barrière, poste no 6 

Est également présent :  

 

Silvio Gaudio, directeur général 

 

Le maire Jacques Lemaistre-Caron préside la séance. Le quorum est constaté.  

 

 

2.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 

  Ouverture de la séance ordinaire à 19 h00 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR    

 

2024-02-031 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

 Points retirés : 6.4 et 6.19 

 

ORDRE DU JOUR 
1 Présence des membres du Conseil 

2 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2.1 Ouverture de la séance ordinaire du 13 février 2024 

  

3 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

4 ADOPTION DU/ DES PROCÈS-VERBAUX 

4.1 Résolution adoptant le procès-verbal de la séance du 9 janvier 

2023 

4.2 Résolution entérinant la résolution électronique du 18 octobre 

2023 

4.3 Résolution entérinant la résolution électronique du 24 janvier 

2024 et abrogeant la résolution 2023-07-196 

4.4 Adoption des modifications pour les résolutions de la séance 

ordinaire du 12 décembre2023; 2023-12-315-1 / 2023-12-316-

1 / 2023-12-317-1 et 2023-12-318-1; nos de résolutions en 

double  

5 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

  

6 ADMINISTRATION /FINANCES 

6.1 Adoption des comptes payés  

6.2 Adoption des comptes à payer  

6.3 Dépôt des activités de fonctionnement financier du 1ER AU 31 

janvier 2024 

6.4 Dépôt et adoption du projet de règlement 2023-0230 sur les 

tarifs 

6.5 Résolution adoptant le renouvellement du bail pour l’organisme 

du Centre d’Action Bénévole (CAB) pour 2024-2025 et 2025-

2026 

6.6 Résolution adoptant le renouvellement du bail pour l’organisme 

du Au Cœur des mots pour 2024-2025 et 2025-2026 
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6.7 Résolution approuvant les prévisions budgétaires 2024 pour le 

service de transport adapté aux personnes handicapées 

6.8 Résolution approuvant l’inscription du directeur général au 

congrès de l’ADMQ du 12 au 14 juin 2024 

6.9 Résolution approuvant le retrait du service de câble à l’hôtel de 

ville 

6.10 Résolution adoptant l’offre de Entreprise L.M. pour la 

réparation d’une pompe pour l’usine d’eau potable  

6.11 Résolution relative au coût du regroupement pour l’étude de 

faisabilité d’un centre d’urgence (CU) 911 

6.12 Résolution adoptant l’offre de services professionnels d’Euréka 

Environnement pour le projet de lit de séchage des boues 

6.13 Résolution relative l’offre d’Écho-Tech pour la mesure 

d’accumulation de boues dans les étangs aérés 

6.14 Résolution autorisant la signature de l’entente pour le maintien 

de la borne sèche sur la route 202 

6.15 Résolution relative à l’offre de service professionnel de 

Nordikeau pour l’assistance technique à l’opération des 

ouvrages de traitement d’eau potable et d’assainissement des 

eaux usées 

6.16 Renouvellement, commissaire à l’assermentation de l’adjointe 

administrative 

6.17 Résolution autorisant le directeur général pour Revenu Québec, 

clicSÉQUR – Entreprise et Mon dossier pour entreprise 

6.18 Résolution modifiant le règlement de taxation 2023-0232 

6.19 Résolution autorisant l’affichage d’un poste saisonnier pour un 

préposé aux travaux publics après entente avec syndicat 

7 RESSOURCES HUMAINES 

7.1  

8 SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIERS 

8.1 Résolution approuvant le rapport annuel d’activités de l’an 6 de 

la municipalité de Lacolle en lien avec le Schéma de couverture 

de risques en sécurité incendie de deuxième génération de la 

MRC du Haut-Richelieu 

8.2 Résolution modifiant le salaire du directeur par intérim  

9 TRAVAUX PUBLICS 

9.1 Rapport du mois de janvier 2024 

9.2 Résolution adoptant le soumissionnaire pour le lignage des rues 

9.3 Résolution adoptant le soumissionnaire pour le fauchage des 

bords de routes 

9.4 Résolution adoptant l’offre de service professionnels pour la 

surveillance des travaux concernant la rue Van Vliet 

10 HYGIÈNE DU MILIEU 

10.1  

11 URBANISME 

11.1 Rapport d’activités/ Inspectrice/urbaniste 

11.2 Soumission pour formation obligatoire CCU et comité de 

démolition 

11.3 Avis de motion zonage ru-2021-0204-04 

11.4 Dépôt du premier projet de règlement de zonage RU2021-

0204-04  

11.5 Adobe créative pour la lecture et modification des plans 

12 LOISIRS 

12.1 Rapport du mois de janvier 

12.2 Résolution pour autorisation fête de la St-Jean pour 

l’Utilisation du terrain du chalet des loisirs et autorisé Isabelle 

Rivard à agir comme signataire de la demande de permis 

d’alcool/ et résolution pour les Mardis chansonnier  

12.3 Résolution pour Karaté au CLR lundi et mercredi à partir 

d’avril 2024 



  

 

     

    

12.4 Résolution pour correction modalités des paiements 

12.5 Résolution pour le prêt du local au CLR pour l’organisme 

ARC 

13 CORRESPONDANCE/INFORMATION 

13.1 Achalandage de la bibliothèque pour janvier 2024 

13.2 Renouvellement de la publicité dans le feuillet paroissial des 

Paroisses de la Frontière 

13.3 Résolution pour une commandite provincial de Curling (200$) 

13.4 Résolution approuvant le renouvellement de notre annonce 

afficher au Club de Curling de Lacolle 

13.5 Comité environnement – nommé une personne pour prendre 

part aux discussions et contribuer aux décisions en 

environnement 

14 VARIA 

14.1  

15 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

  

16 CLOTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE À 

  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Nancy Sorel 

     APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’adopter l’ordre du jour de l’assemblée du conseil municipal du 13 

février 2024 avec les points retirés numéros 6.4 et 6.19, tel que livré aux 

membres du conseil, ainsi que l’avis de convocation de la présente séance, 

tel que présenté avec tous les points.  

 

  ADOPTÉE 

 

4.   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   

 

2024-02-032 RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU 9 JANVIER 2024 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal 

tenue le 16 janvier 2024. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-02-033 RÉSOLUTION ENTÉRINANT LA RÉSOLUTION 

ÉLECTRONIQUE DU 18 OCTOBRE 2023 

 
CONSIDÉRANT que la division du territoire à des fins électorales doit respecter 

un principe démocratique fondamental; la représentation effective des électeurs; 

 

CONSIDÉRANT que la Loi électorale prévoit des règles permettant d’assurer la 

représentation effective des électeurs notamment en rapport avec le respect des 

communautés naturelles; 

 

CONSIDÉRANT que la Commission de la représentation électorale (CRE) peut 

établir une circonscription d’exception, c’est-à-dire qui déroge au critère de plus 

ou moins 25%; 

 



  

 

     

    

CONSIDÉRANT que chaque circonscription représente une communauté 

naturelle établie en se fondant sur des considérations d’ordre démographique, 

géographique et sociologique;  

 

CONSIDÉRANT que la Commission de la représentation électorale (CRE) doit 

tenir compte dans ses travaux d’autres éléments, c’est-à-dire la configuration de 

la région, les frontières naturelles du milieu, les territoires des municipalités 

locales, le sentiment d’appartenance des citoyens, la communauté d’intérêts, la 

densité de la population, un taux relatif de croissance; 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lacolle comprend 2 706 électrices et 

électeurs;  

 

EN CONSÉQUENCE, 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : la conseillère, madame Nancy Sorel 
 

 ET RÉSOLUTION UNANIMEMENT; 

 

QUE ce conseil réitère ses demandes faites antérieurement à la Commission de 

la représentation électorale du Québec, c’est-à-dire : 

 

QUE la Municipalité de Lacolle demeure à l’intérieur de la circonscription 

électorale de Huntingdon et ne soit pas intégrée dans une nouvelle circonscription 

tel qu’il en avait été question lors des travaux de réforme de la carte électorale; 

 

QUE la Commission de représentation électorale du Québec établisse une 

circonscription d’exception, c’est-à-dire qui déroge au critère de plus ou moins 

25%, car elle a le pouvoir de le faire et qu’elle tienne compte du désire de la 

Municipalité de Lacolle de rester dans la même circonscription électorale que le 

reste des municipalités de la MRC du Haut Richelieu, car comme Lacolle, celles-

ci sont des municipalités agricoles et un des critères de la Loi électorale parle du 

respect des communautés naturelles;  

 

Une copie de cette résolution est envoyée au Directeur général des élections, à la 

Commission de représentation électorale du Québec et à la Députée de la 

circonscription électorale de Huntingdon, Madame Carole Mallette. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-02-034 RÉSOLUTION ENTÉRINANT LA RÉSOLUTION 

ÉLECTRONIQUE DU 24 JANVIER 2024 ET ABROGEANT LA 

RÉSOLUTION 2023-07-196 

 

CONSIDÉRANT la résolution électronique du 24 janvier 2024 adoptée à 

l’unanimité des conseillers; 

 

CONSIDÉRANT que la résolution 2023-07-196 « demande d’acquisition 

de droit de servitude pour le projet Hertel-New-York » a été abrogée dans 

la résolution;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix  

         APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte la résolution 2024-01-033 adoptée 

électroniquement en date du 24 janvier 2024. 

 

ADOPTÉE 

 

 

 

 



  

 

     

    

 

2024-02-035 ADOPTION DES MODIFICATIONS POUR LES RÉSOLUTIONS 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 DÉCEMBRE 2023; 2023-12-

315-1 / 2023-12-316-1 / 2023-12-317-1 ET 2023-12-318-1; NOS DE 

RÉSOLUTIONS EN DOUBLE 

 

CONSIDÉRANT qu’à la séance ordinaire du 14 novembre 2023 les 

numéros de résolutions 2023-12-315 / 2023-12-316 / 2023-12-317 ET 

2023-12-318; 

 

ATTENDU QUE la numération des résolutions a été utilisée en double;  

 

ATTENDU QU’elles doivent être modifiées comme suit : 2023-12-315-1 

/ 2023-12-316-1 / 2023-12-317-1 et 2023-12-318-1 pour la séance 

ordinaire du 12 décembre 2023; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

         APPUYÉ PAR : la conseillère, madame Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal approuve les résolutions modifiées et demande 

de faire les corrections pour tous les documents concernés. 

 

ADOPTÉE 

  

5. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 

- Sur la 202 et tourner pour rue Laramée, petit chemin pas voyant 

le soir 

 

6. ADMINISTRATION, FINANCES  

 

2024-02-036 COMPTES FOURNISSEURS PAYÉS AU 31 JANVIER 2024 

 

TOTAL DES SALAIRES PAYÉS AU 31 JANVIER 2024   
  
 161 607.43  $  

TOTAL DES SALAIRES PAYÉS AU 31 JANVIER 2024   
   
102 676.43  $  

TOTAL DES SOMMES PAYÉES AU 31 JANVIER 2024   
   
264 283.86  $  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

À l’unanimité, par les membres du conseil présents, d’approuver les 

comptes payés au 31 janvier 2024, tels que présentés sur une liste et remise 

aux membres du conseil.  

 

  ADOPTÉE 

 

2024-02-037 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 31 JANVIER 2024 

 

DÉPARTEMENT  MONTANT 

   
ADMINISTRATION  23 023.69 $ 

   
SERVICE INCENDIE  2 263.77 $ 



  

 

     

    

   
VOIRIE MUNICIPALE   8 377.82 $ 

   
TRAITEMENT DES EAUX  6 130.79 $ 

   
CENTRE LÉODORE-RYAN  7 950.34 $ 

   
MATIÈRES RÉSIDUELLES  331.50 $ 

   
ÉLECTRICITÉ  9 700.79 $ 

   
FOURRIÈRE  2 611.94 $ 

   
TOURISME  689.73 $ 

   
LOISIRS  2 198.09 $ 

   
ENTRETIEN DES BÂTIMENTS  161.34 $ 

   
ÉGLISE  7 621.58 $ 

   
ASSAINISSEMENT DES BÂTIMENTS  5 376.17 $ 

   
SÉCURITÉ CIVILE  1 096.50 $ 

   
DÉNEIGEMENT  9 354.72 $ 

   
BIBLIOTHÈQUE  376.70 $ 

   

TOTAL DES COMPTES À PAYER AU 31 JANVIER 2024:  87 265.47 $ 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 

 

À l’unanimité, par les membres du conseil présents, d’approuver les 

comptes à payer au 31 janvier 2024, tels que présentés sur une liste et 

remise aux membres du conseil.  

 

  ADOPTÉE 

 

DÉPÔT/État des activités financières aux fins fiscales du 1er au 31 janvier 

2024.  

Le conseil municipal a pris connaissance du document présenté. 

 

 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 2023-0230 

SUR LES TARIFS 

 

 Ce point est retiré. Remis à la prochaine séance ordinaire du 12 mars 2024. 

 

2024-02-038 RÉSOLUTION ADOPTANT LE RENOUVELLEMENT DU BAIL 

POUR L’ORGANISME DU « CENTRE D’ACTION BÉNÉVOLE 

(CAB) » POUR 2024-2025 et 2025-2026 

 

 Le conseiller monsieur Éric Barrière dénonce une probabilité d’intérêt 

dans le prochain sujet et se retire de son siège à 19 h10. 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle applique normalement 

une hausse de loyer équivalente au taux de l’IPC qui est de 3.9% en 2023; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle désire maintenir le 



  

 

     

    

coût de location à 2.65$ par pied carré pour l’ensemble des locaux loués 

par l’organisme le « Centre d’Action Bénévole de la Frontière » pour 

2024-2025 et 2025-2026; 

 

                      Du 1er juillet 2024 au 30 juin 2026 
No. de 
locaux 

Superficie 

pi² 

Prix/pi2 Bail 2024-
2025 et 

2025-2026        

TPS 5% TVQ 9.975% Total 

  

106 663.25 2.65 $ 1 757.61 $ 87.88 $ 175.32 $ 2 020.81 $   

107-
108 491.46 2.65 $ 1 302.37 $ 65.13 $ 129.91 $ 1 475.52 $   

118-
120 375.83 2.65 $ 995.95 $ 49.80 $ 99.34 $ 1 128.37 $   

119 424.57 2.65 $ 1 125.11 $ 56.26 $ 112.23 $ 1 274.69 $   

205 467.21 2.65 $ 1 238.11 $ 61.92 $ 123.50 $ 1 402.72 $   

TOTAL 2422.32   6 419.15 $ 320.99 $ 640.30 $ 7 380.44 $ 
615.04 
$/mois 

 

 CONSIDÉRANT QUE la somme que le Locataire s’oblige 

personnellement à payer au Bailleur ou à ses représentants à la place 

d’affaires de ce dernier, par versements mensuels égaux et consécutifs de 

615.04$ chacun, comprenant la TPS et TVQ, et dont le premier versement 

devient dû et exigible le 1er juillet 2024 pour continuer par la suite de mois 

en mois jusqu’au 30 juin 2025 inclusivement; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

   APPUYÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal accepte que les locaux soient loués au Centre 

d’Action bénévole de la Frontière (CAB) situés au Centre Léodore-Ryan 

sans augmentation pour 2024-2025 et 2025-2026; 

 

 QU’aucune signature ne soit exigée concernant le bail convenu entre la 

Municipalité de Lacolle et l’organisme Centre d’Action Bénévole de la 

Frontière (CAB), puisque le renouvellement dudit bail est automatique 

sauf sur avis contraire. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-02-039 RÉSOLUTION ADOPTANT LE RENOUVELLEENT DU BAIL 

POUR L’ORGANISME DE « AU CŒUR DES MOTS » POUR 

2024-2025 et 2025-2026 

  

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle applique normalement 

le taux de l’IPC qui est de 3.9% en 2023; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle désire maintenir le 

coût de location à 2.65$ par pied carré pour l’ensemble des locaux loués 

par l’organisme le « Au Cœur des Mots » pour 2024-2025 et 2025-2026; 

 

                      Du 1er juillet 2024 au 30 juin 2026 
No. 
de 

locaux 

Superficie 

pi² 

Prix/pi2 Bail 2024-
2025 et 

2025-2026        

TPS 5% TVQ 
9.975% 

Total 

  
128 282.45 2.65 $ 748.49 $ 37.42 $ 74.66 $ 860.57 $   
132 154.41 2.65 $ 409.19 $ 20.46 $ 40.82 $ 470.47 $   
204 499.54 2.65 $ 1 323.78 $ 66.19 $ 132.05 $ 1 522.02 $   
206 48.42 2.65 $ 128.31 $ 6.41 $ 12.81 $ 147.53 $   
H1 110.15 2.65 $ 291.90 $ 14.61 $ 29.12 $ 335.63 $   
H2 115.35 2.65 $ 305.68 $ 15.27 $ 30.50 $ 351.45 $   



  

 

     

    

H3 137.46 2.65 $ 364.27 $ 18.21 $ 36.34 $ 418.82 $   
H4 112.98 2.65 $ 299.40 $ 14.98 $ 29.87 $ 344.25 $   

122 320 
2.65 $ 

848.00 $ 42.40 $ 84.59 $ 
974.99 $   

  1780.76   4 719.02 $ 235.95 $ 470.76 $ 5 425.73 $ 

452.14 
$/mois 

 

 CONSIDÉRANT QUE la somme que le Locataire s’oblige 

personnellement à payer au Bailleur ou à ses représentants à la place 

d’affaires de ce dernier, par versements mensuels égaux et consécutifs de 

452.14$ chacun, comprenant la TPS et TVQ, et dont le premier versement 

devient dû et exigible le 1er juillet 2024 pour continuer par la suite de mois 

en mois jusqu’au 30 juin 2025 inclusivement; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

   APPUYÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal accepte que les locaux soient loués Au Cœur 

des mots situés au Centre Léodore-Ryan sans augmentation pour 2024-

2025 et 2025-2026; 

 

 QU’aucune signature ne soit exigée concernant le bail convenu entre la 

Municipalité de Lacolle et l’organisme Au Cœur des mots puisque le 

renouvellement dudit bail est automatique sauf sur avis contraire. 

 

ADOPTÉE 

Le conseiller, monsieur Éric Barrière reprend son siège à 19 h 11 

 

2024-02-040 RÉSOLUTION APPROUVANT LES PRÉVISIONS 

BUDGÉTAIRES 2024 POUR LE SERVICE DE TRANSPORT 

ADAPTÉ AUX PERSONNES HANDICAPÉES 

 

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports du Québec oblige 

toutes les municipalités du Québec à offrir un service de transport adapté 

pour les personnes handicapées résidant sur leur territoire ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les prévisions budgétaires 2024 soumises par 

l’organisme mandataire, soit la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, à l’égard 

du service de transport adapté aux personnes handicapées ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces prévisions fixent à trente mille quatre cent 

soixante-quinze dollars (30 475,00$) la contribution financière à être 

versée par la municipalité de Lacolle pour le transport adapté aux 

personnes handicapées; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

 APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 
 

ET RÉSOLU : 

 

QUE la municipalité de Lacolle nomme la Ville de Saint-Jean-sur-

Richelieu en tant qu’organisme mandataire pour l’année 2024; 

 

QUE soient approuvées, telles que soumises, la grille tarifaire et les prévi-

sions budgétaires du service de transport adapté aux personnes 

handicapées du Haut-Richelieu, lesquelles fixent à trente mille quatre cent 

soixante-quinze dollars (30 475,00$) la contribution financière à être 

versée par la municipalité de Lacolle et d’en autoriser le paiement. 

 

ADOPTÉE 

 



  

 

     

    

 

2024-02-041 RÉSOLUTION APPROUVANT L’INSCRIPTION DU 

DIRECTEUR GÉNÉRAL AU CONGRÈS DE L’ADMQ DU 12 AU 

14 JUIN 2024 

 

 CONSIDÉRANT qu’il y a une formation à Québec de l’ADMQ du 12 

au 14 juin 2024 inclusivement ; 

 

 ATTENDU QUE le directeur général et greffier-trésorier monsieur 

Silvio Gaudio soit inscrit pour participer à la formation ADMQ ; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  le conseiller, monsieur Éric Barrière 

       APPUYÉ PAR :  la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

 

 ET RÉSOLU :  

 

 QUE le conseil municipal accepte la dépense d’inscription pour 

monsieur Silvio Gaudio, directeur général et greffier-trésorier au congrès 

de l’ADMQ du 12 juin au 14 juin 2024 ; 

 

QUE le conseil accepte la dépense pour l’hébergement ; 

 

QUE le conseil municipal accepte tout autres frais inhérents   aux 

déplacements (essence et kilométrages à 0.50$), repas, stationnement et 

autres dépenses provenant à cette formation soit acceptés ; 

 

QUE toutes les dépenses reliées à cette convention sont acceptées et 

payées. 

   

ADOPTÉE 

 

2024-02-042 RÉSOLUTION APPROUVANT LE RETRAIT DU SERVICE DE 

CÂBLE À L’HÔTEL DE VILLE 

 

CONSIDÉRANT QUE le département de l’administration avait fait 

installer le câble pour la télévision dans la salle du conseil; 

 

 ATTENDU QU’il n’est pas utilisé, le directeur général et greffier-

trésorier demande le retrait du câble; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

       APPUYÉ PAR :  le conseiller, monsieur Martin Farrar-Deguire 

 

 ET RÉSOLU :  

 

 QUE le conseil municipal accepte le retrait du câble situé dans la salle du 

conseil. 

 

    ADOPTÉE 

 

2024-02-043 RÉSOLUTION ADOPTANT L’OFFRE DE « ENTREPRISE L.M. » 

POUR LA RÉPARATION D’UNE POMPE POUR L’USINE D’EAU 

POTABLE  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle a fait une demande de 

soumission pour la réparation d’une pompe à l’usine d’eau potable à la 

demande de la compagnie Nordikeau; 

 

CONSIDÉRANT QUE la soumission V1255631 de l’entreprises L.M. 

reçue pour la réparation en atelier au montant de 15372,62$ taxes incluses; 

 

CONSIDÉRANT QUE la réparation consiste et inclus : 



  

 

     

    

 

• Démontage 

• Vérification mécanique 

• Nettoyage des pièces 

• Fabriquer 3 arbres de pompe et une bushing de boîte à packing 

• Remplacer les accouplements visés 

• Remplacer les inserts 

• Remplacer les boulons réparer le moteur assembler et vérifier 

• Peinturer et préparer l’expédition  

• Temps et main-d’œuvre 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

   APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Éric Barrière   

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil de la municipalité de Lacolle accepte la soumission reçue 

en date du 12 janvier dernier et demande que la réparation de ladite pompe 

soit réparée. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-02-044 RÉSOLUTION RELATIVE AU REGROUPEMENT D’UN 

CENTRE D’URGENCE (CU) 911 AVEC LA VILLE DE SAINT-

JEAN-SUR-RICHELIEU 

 

CONSIDÉRANT QUE un projet de regroupement régional pour la 

répartition des appels d’urgence incendie dans laquelle la Municipalité 

démontrait son intérêt à participer à une étude de faisabilité d’un 

regroupement pour le service de répartition des appels d’urgence sur 

l’ensemble du territoire de la MRC du Haut-Richelieu; 

 

ATTENDU QU’UN scénario de répartition d’une éventuelle étude de 

faisabilité a été présenté selon la population 2023 et selon le RFU 2024, 

avec et sans subvention, pour 12 municipalités sur 14 de la MRC du Haut-

Richelieu; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal se retire du projet de regroupement régional 

pour la répartition des appels d’urgence incendie et par le fait même, ne 

participera pas à l’étude de faisabilité.  

 

ADOPTÉE 

 

2024-02-045 RÉSOLUTION ADOPTANT L’OFFRE DE SERVICES 

PROFESSIONNELS D’EURÉKA ENVIRONNEMENT POUR LE 

PROJET DE LIT DE SÉCHAGE DES BOUES 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle a fait appel pour 

services professionnels à la compagnie EURÉKA ENVIRONNEMENT 

pour le projet de lit de séchage des boues; 

 

CONSIDÉRANT QUE la présente offre de services concerne la 

réalisation des plans et devis nécessaires à l’obtention du certificat 

d’autorisation ministériel pour l’implantation d’un système de 

déshydratation des boues sur le site de la station d’épuration municipale 

existante, située au 99, rang de la Barbotte à Lacolle; 

 



  

 

     

    

CONSIDÉRANT QUE le projet à l’étude consiste à gérer les boues 

d’épuration provenant de ladite station ainsi que le sable provenant de la 

prise d’eau de la station de production d’eau potable de la municipalité sur 

le système de déshydratation projeté. Les eaux résiduaires seront 

redirigées au début de la filière de traitement des eaux usées;   

 

ATTENDUE QU’il y a une méthodologie appliquée pour ledit projet qui 

se déroute selon les étapes suivantes : 

 

1. Visite de site ; 

2. Prise de mesure et levé topométrique de la zone potentielle 

d’implantation du lit de séchage ; 

3. Évaluation des besoins du client ; 

4. Élaboration de solutions pour la déshydratation du sable de la conduite 

d’adduction ; 

5. Élaboration de solutions pour la déshydratation des boues de la station 

d’épuration ; 

6. Validation des solutions pour les deux activités, avec la possibilité de 

combiner les installations ; 

7. Conception des plans et devis ; 

8. Montage et dépôt de la demande de CA en vertu de l’article 22 de la 

LQE ; 

9. Production des livrables finaux. 

 

ATTENDU QUE la municipalité devra prendre en considération les 

exclusions et que les activités mentionnées ici-bas peuvent être requises et 

ne sont pas incluses dans le présent mandat; 

 

• Déboisement ou aménagement du terrain préalablement aux travaux (si 

requis); 

• Arpentage du site et définition des emprises ; 

• Communication et/ou rédaction de documents exigés par l'analyste du 

MELCCFP suite au dépôt de la demande ; 

• Pelle mécanique pour travaux de terrain ; 

• Frais au ministère pour les objectifs environnementaux de rejets, si 

requis ; 

• Responsabilisation et garantie sur les technologies présentées par des 

tiers ; 

• Caractérisation des piles séchées pour entreposage ; 

• Étude de caractérisation environnementale - phase I et subséquente (si 

applicable) ; 

• Réhabilitation environnementale advenant la présence de sols 

contaminés ; 

• Étude géotechnique ; 

• Contrôle de qualité et mise en place des matériaux (si nécessaire) ; 

• Suivi des travaux et attestation de conformité ; 

• Suivi et échantillonnage ; 

• Étude écologique ; 

• Retour sur le terrain pour prise de données supplémentaires demandées 

par le MELCCFP; 

• Plans et devis pour appel d’offres, soumission ou construction ; 

• Demandes supplémentaires du client. 

 

ATTENDU QUE les honoraires et dépenses pour le mandat octroyé à 

ladite compagnie sera réalisé à un montant forfaitaire de quarante mille 

quatre cents dollars (40 400,00$) taxes en sus; 

 

ATTENDU QU’un montant de huit mille dollars (8 000,00$) devra être 

acquitté en débutant le mandat; 

 



  

 

     

    

ATTENDU QUE ledit montant forfaitaire n’inclut pas les frais de 

traitement du dossier par le MELCCFP.  Ces derniers seront payés au 

ministère des Finances du Québec. 

 

ATTENDU QUE les coûts détaillés du présent mandat sont définis 

comme suit :  

 
1. Services professionnels - Préparation et gestion du projet 5500,00$ 

o Communication avec le client et le MELCCFP ; 

 

o Coordination et organisation du projet. 

  

2. Visite sur site et relevé     5500,00$ 

o Analyse des besoins et estimation préliminaire de l’empreinte  au sol ; 

 

o Visite du site ; 

 

o Prise de mesures et levé topométrique des zones d’implantation 

potentielles ; 

o Mise en plan des relevés et des ouvrages existants. 

 

3. Élaboration de solutions techniques   11800,00$ 

o Étude de la documentation technique concernant les ouvrages 

existants ; 

 

o Recherches sur les technologies applicables de déshydratation 

des boues et élaboration du dimensionnement et des critères de  

conception ; 

 

o Communication avec les fournisseurs de technologie et les 

sous-traitants ; 

 

o Élaboration de solutions pour la déshydratation du sable de la 

prise d’eau brute ; 

o Élaboration de solutions pour la déshydratation des boues de la 

station d’épuration municipale ; 

 

o Calcul de coût de conception préliminaire pour les différentes 

solutions élaborées ; 

 

o Rencontre avec le client pour présentation des solutions et des budgets. 

       
4. Validation et conception du système de déshydratation des boues 

10 100,00$ 

 

o Finalisation de la conception de la solution retenue ; 

 

o Conception des plans et devis préliminaires du système de déshydratation des 

boues tel que choisi par le client ; 

 

o Présentation au client ; 

 

o Conception des plans et devis finaux pour autorisation au MELCCFP 

 
5. Préparation, rédaction et dépôt de la demande au MELCCFP 
7 500,00$ 
 
o Rédaction des formulaires du MELCCFP; 

o Rédaction du rapport technique accompagnant la demande au MELCCFP; 

 
o Organisation des livrables et dépôt de la demande d’autorisation au 

MELCCFP. 

 

ATTENDU QUE dans l’étude pourrait y avoir un dépassement de coût 

substantiel des honoraires d’une activité, le directeur général et greffier- 



  

 

     

    

 

trésorier devra se référer au contrat donné par la compagnie EUREKA 

ENVIRONNEMENT et peut demander une rencontre avec les membres 

du conseil; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Nancy Sorel 

                   APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE la compagnie EURÊKA ENVIRONNEMENT fournira les 

documents suivants; 

 

• Certificat de localisation ; 

• Plan du site (relevé topométrique) ; 

• Études environnementales antérieures ; 

• Documents pertinents. 

 

QUE le conseil municipal a pris en considération ledit mandat et a reçu le 

tableau du taux – main-d’œuvre et dépenses 2023 

 

PERSONNEL     TAUX HORAIRE 

Ingénieur      150.00$ 

Directeur de projet, ingénieur sénior  190.00$ 

Technologue/Technicien      95.00$ 

Dessinateur        90.00$ 

Personnel administratif                                90.00$ 

Kilométrage                                                    0.80$/km 

Frais d’expédition des échantillons                Coûtant + 15% 

Autres dépenses                                               Coûtant + 15% 

 

QUE le conseil municipal a pris connaissance de toute l’information 

fournie pour l’offre de service par EURÉKA ENVIRONNEMENT 

accepte le mandat et demande au directeur général et greffier-trésorier. 

Monsieur Silvio Gaudio d’accepter la proposition de la compagnie 

EUREKA ENVIRONNEMENT. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-02-046 RÉSOLUTION RELATIVE L’OFFRE D’ÉCHO-TECH POUR LA 

MESURE D’ACCUMULATION DE BOUES DANS LES ÉTANGS 

AÉRÉS 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Lacolle demande l’avis 

professionnel pour la mesure d’accumulation de boues dans les étangs 

aérés;  

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu l’offre de services 

professionnels « d’Écho-Tech »  

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu le tableau ci-dessous pour 

effectuer la mesure d’accumulation de boues dans les étangs suivants en 

2024 :  

Étang no Proposé Commentaire(s) 

1 X Requis chaque année 

selon AAM (plus 15% 

de boues 

2 X Non requis en 2024 

(moins de 15% de 

boues en 2023), mais 

proposé 



  

 

     

    

3 X Requis chaque année 

selon AAM 2024 

(plus de 15% de 

boues) 

 

ATTENDUE QUE l’offre d’Écho-Tech propose de réaliser la mesure 

dans les étangs nos 1,2 et 3 pour un montant total forfaitaire de 2095,00$, 

s’il est réalisé lors d’un déplacement planifié dans votre région en 2024; 

 

ATTENDU QUE lors du relevé, aux fins d’assistance, la présence d’un 

employé de la municipalité sera requise; 

 

ATTENDU QU’une réduction de 10% sera consentie si cette offre est 

acceptée avant le 15 avril 2024; 

 

ATTENDU QUE si la municipalité demande les activités 

complémentaires suivantes peuvent être effectuées par la même occasion 

aux taux unitaires indiqués ci-dessous : 

 

Activités Nombre d’échantillons à prélever 

 2 à 3                        4 à 6                        7 et plus 

Prélèvement 

(1) 

225$                        200$                          175$ 

Analyse siccité 

(2) 

  35$                           35$                            35$ 

 

Analyse 

complète (3) 

550$                        550$                           550$ 

 

ATTENDU QUE tout autres besoins supplémentaires non visés dans la 

présente offre de services, les taux unitaires peuvent s’appliquer : 

 

 Technicien sénior :    125$/heure 

 Kilométrage véhicule avec équipement 0,90$/km 

 Dépenses, si applicables    Prix coûtant + 15% 

 

ATTENDU QUE tous les coûts indiqués sont taxes non comprises, et 

incluent lorsque applicable les frais de déplacement et de subsistance. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’offre de la compagnie 

Écho-Tech; 

 

QUE le conseil municipal accepte ladite offre et demande au directeur 

général monsieur Silvio Gaudio, de faire le nécessaire pour commencer les 

démarches et d’accepter la proposition de la compagnie Écho-Tech 

 

ADOPTÉE 

 

2024-02-047 RÉSOLUTION AUTORISANT LA SIGNATURE DE L’ENTENTE 

POUR LE MAINTIEN DE LA BORNE SÈCHE SUR LA ROUTE 202  

 

CONSIDÉRANT QUE sur la route 221 Sud se trouve une borne sèche; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle, St-Cyprien et St-

Valentin ont une entente pour l’utilisation de ladite borne;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 



  

 

     

    

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte que le directeur général et greffier-

trésorier, monsieur Silvio Gaudio de signer l’entente pour la borne sèche 

située sur la route 221 Sud. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-02-048 RÉSOLUTION RELATIVE À L’OFFRE DE SERVICE 

PROFESSIONNEL DE NORDIKEAU POUR L’ASSISTANCE 

TECHNIQUE À L’OPÉRATION DES OUVRAGES DE 

TRAITEMENT D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT DES 

EAUX USÉES 

 

CONSIDÉRANT QUE la compagnie Nordikeau est déjà engagée par la 

municipalité et dirige les opérations des stations d’eau potable et des eaux 

usées avec un contrat de trois ans et une année d’option; 

 

CONSIDÉRANT QUE ladite compagnie a présenté une offre de service 

pour assistance technique à l’opération des ouvrages de traitement d’eau 

potable et d’assainissement des eaux usées au montant de onze mille neuf 

cent cinquante dollars (11 950,00$) par mois; 

 

CONSIDÉRANT QUE ladite compagnie fait déjà les opérations, les 

analyses et maintien la tenue d’un registre de suivi d’exploitation, rapport 

mensuel, l’entretien préventif des équipements; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte l’offre présentée par la compagnie 

Nordikeau, et demande au directeur général et greffier-trésorier de signé 

ladite offre; 

 

ADOPTÉE 

 

2024-02-049 RENOUVELLEMENT – COMMISSAIRE À 

L’ASSERMENTATION DE L’ADJOINTE ADMINISTRATIVE 

 

CONSIDÉRANT QUE l’adjointe administrative, madame Mélanie 

Benoit est commissaire à l’assermentation et reçoit les citoyens qui 

nécessitent une attention;  

 

CONSIDÉRANT QU’elle doit faire le renouvellement de son numéro à 

l’assermentation au montant de quarante-quatre dollars et vingt-cinq cents 

(44,25$); 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Nancy Sorel 

                APPUYÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal autorise de débourser pour la somme de 

quarante-quatre dollars et vingt-cinq cents (44,25$) pour le 

renouvellement du numéro de commissaire à l’assermentation à l’adjointe 

administrative. 
 

ADOPTÉE 

 



  

 

     

    

 

2024-02-050 RÉSOLUTION AUTORISANT LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 

POUR  REVENUE QUÉBEC, CLICSÉQUR – ENTREPRISE ET 

MON DOSSIER POUR ENTREPRISE  

 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Silvio Gaudio a été nommé directeur 

général et greffier-trésorier à la séance ordinaire du 10 octobre 2023 et 

adoptée par les membres du conseil; 

 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier-trésorier soit autorisé : 

▪ À inscrire l’entreprise aux fichiers de Revenu 

Québec; 

▪ À gérer l’inscription de l’entreprise à clicSéqur – 

Entreprises; 

▪ À gérer l’inscription de l’entreprise à Mon dossier 

pour les entreprises et, généralement, à faire tout 

ce qui est utile et nécessaire à cette fin; 

▪ À remplir les rôles et à assumer les responsabilités 

du responsable des services électroniques décrits 

dans les conditions d’utilisation de Mon dossier 

pour les entreprises, notamment en donnant aux 

utilisateurs de l’entreprise, ainsi qu’à d’autres 

entreprises, une autorisation ou une procuration; 

▪ À consulter le dossier de l’entreprise et à agir au 

nom et pour le compte de l’entreprise, pour toutes 

les périodes et toutes les années d’imposition 

(passées, courantes et futures), ce qui inclut le 

pouvoir de participer à toute négociation avec 

Revenu Québec, en ce qui concerne tous les 

renseignements que Revenu Québec détient au 

sujet de l’entreprise pour l’application ou 

l’exécution des lois fiscales, de la Loi sur la taxes 

d’accise et de la Loi facilitant le paiement des 

pensions alimentaires, en communiquant avec 

Revenu Québec par tous les moyens de 

communication offerts ( par téléphone, en 

personne, par la poste et à l’aide des services en 

ligne); 

 

EN CONSÉQUENCE, les administrateurs de la société apposent leur 

signature relativement à la résolution mentionnée ci-dessus; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal adopte et autorise le directeur général et 

greffier-trésorier monsieur Silvio Gaudio à signer tout document, de faire 

appel pour tout renseignement pour Revenu Québec, clicSéqur – 

Entreprise et Mon dossier pour entreprise; 

 

2024-02-051 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU RÈGLEMENT 2023-0232-2 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TAXATION 2023-0232 

 

AVIS DE MOTION est donné par monsieur le conseiller, Éric Barrière, 

qu’à une prochaine séance ordinaire ou extraordinaire de ce conseil soit 

adopté le règlement 2023-0232-2 - Déterminant les taux et les paiements par 

versement des taxes municipales et des tarifs des compensations pour les services 

municipaux  

 



  

 

     

    

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le conseiller dépose le projet de règlement intitulé Déterminant 

les taux et les paiements par versement des taxes municipales et des tarifs des 

compensations pour les services municipaux : 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-0232-2 

 

DÉTERMINANT LES TAUX ET LES 

PAIEMENTS PAR VERSEMENT DES TAXES 

MUNICIPALES ET DES TARIFS DES 

COMPENSATIONS 
POUR LES SERVICES MUNICIPAUX 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Lacolle a adopté, en date du 12 

décembre 2023, un budget pour l’année financière 2024 qui prévoit des 

recettes égales aux dépenses qui y figurent ; 

 

ATTENDU QUE l’adoption d’un budget nécessite l’établissement de 

taux de taxes foncières générales et spéciales, la taxe pour la quote-part de 

la Sûreté du Québec de même que des tarifs relatifs aux compensations pour 

les services municipaux pour l’exercice financier se terminant le 31 

décembre 2024 ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a choisi d’établir annuellement les modes 

de paiement ; 

 

ATTENDU qu’en vertu des articles 244.1 et 244.2 de la Loi sur la fiscalité 

municipale, une municipalité peut utiliser un mode de tarification pour 

financer tout ou partie de ses biens, services ou activités, et exiger une 

compensation du propriétaire ou de l’occupant d’un immeuble ; 

ATTENDU QUE le présent règlement amende les tarifs fixés par les 

règlements précédents sur les compensations pour services municipaux, 

dont le règlement 2023-0232 adopté le 16 janvier 2024 ; 

 

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné à la séance du 13 février 

2024 ; 

 

ATTENDU QUE le projet de règlement a été déposé à la séance du 13 

février 2024 ;    

 

 IL EST PROPOSÉ PAR :  

                APPUYÉ PAR :  

 

ET RÉSOLU :  

QUE ce conseil adopte le règlement 2023 -0232-2 « déterminant les taux 

de taxations, les paiements par versement et les tarifs de compensation 

pour les services municipaux » et décrète ce qui suit : 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

     

    

 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-0232 

FIXANT LES TAUX DE TAXES ET LES TARIFS DES 

COMPENSATIONS POUR SERVICES MUNICIPAUX DE LA 

MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

POUR L’EXERCICE FINANCIER 2024 

 

ARTICLE 1 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 
ARTICLE 2 

Les taux de taxes et les tarifs énumérés aux articles 3 à 12 inclusivement 
du présent règlement sont imposés et prélevés pour l’exercice financier 
se terminant le 31 décembre 2024. 

ARTICLE 3 - TAXES GÉNÉRALES 

 

Des taxes À TAUX PARTAGÉS sont, par les présentes, imposées et 
seront prélevées sur tous les immeubles imposables de la municipalité 
selon leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation : 

RÉSIDENTIEL 0.4432 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 

l’ensemble des dépenses non spécifiques. 

 

6 LOGEMENTS 0.4432 $ par 100 $ d’évaluation pour 

couvrir l’ensemble des dépenses non 

spécifiques. 

 
NON-RÉSIDENTIEL 0 .5788 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 
(COMMERCIAL) l’ensemble des dépenses non spécifiques. 
 
TERRAIN VAGUE 0.8864 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 

DESSERVI l’ensemble des dépenses non spécifiques. 

AGRICOLE 0.4432 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 

l’ensemble des dépenses non spécifiques. 

FORESTIER 0.4432 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 

l’ensemble des dépenses non spécifiques. 

 

SÛRETÉ DU QUÉBEC 0.0690 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir la 

facture du Gouvernement du Québec pour les 

services de la Sûreté du Québec, et ce pour la 

catégorie d’immeubles résiduelle, laquelle 

inclut tous les immeubles. 

REMBOURSEMENT     0.0575 $ par 100 $ d’évaluation prélevée sur 

DE LA DETTE         tous les immeubles imposables de la  

municipalité pour couvrir la portion à 

l’ensemble des remboursements sur la dette à 

long terme de la municipalité. 

 
RÉSERVE À DES FINS 0.0250 $ par 100 $ d’évaluation pour ajouter à 
DE VOIRIE  la réserve financière servant à financer des   

dépenses liées à la fourniture des services de 
voirie. 

 
ARTICLE 4 - TAXES SPÉCIALES DE SECTEUR POUR LE 

REMBOURSEMENT DE LA DETTE 

Diverses taxes foncières pour le service de la dette applicable 

aux règlements d’emprunt énumérés ci-après, à la charge de 

certains des contribuables de la municipalité, seront prélevées 

suivant les modalités suivantes : 



  

 

     

    

 

 

4.1 

 

ARTICLE 5 : COMPENSATIONS ET TARIFICATION 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES : 

 

5.1 Toute compensation exigée en vertu des articles 244.1 et 

suivants de la Loi sur la fiscalité municipale (L : R.Q., c.F-2.1) est 

exigée du propriétaire de l’immeuble imposable et n’est pas 

remboursable sauf tel que prévu par la Loi. 

 

5.2 La compensation à l’égard d’un immeuble situé sur le territoire 

municipal visé au deuxième paragraphe du troisième alinéa de l’article 

205.1 est le montant total des sommes découlant de taxes municipales, de 

compensations ou de modes de tarification qui seraient payables à l’égard 

de l’immeuble, en l’absence du paragraphe 4 ou 5 de l’article 204 et 

du quatrième alinéa de l’article 205. 

 
ARTICLE 6 : COMPENSATION - AQUEDUC 

 

6.1 - Tarif forfaitaire 
 

Les tarifs forfaitaires annuels pour la fourniture d’eau sur le territoire de 

la Municipalité de Lacolle sont fixés à : 

A. 401 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation où ne 

s’exerce aucun commerce ; 

 

B. 576 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation où un 

commerce utilisant le service d’eau est également exercé (au même 

% À 
ENSE
MBLE 

Taxes foncières pour le service de la dette Assiette taxable Taux 

5% Règlement 2003-0031 (5%) 513 344 500  0.0014 

40% Règlement 2008-0092 (40%) 513 344 500  0.0028 

100% Règlement 2010-0104 (100%) 513 344 500  0.0000 

64.18% Règlement 2010-0106 (64,18%) 513 344 500  0.0000 

43.04% Règlement 2013-0132 (43,04%) 513 344 500  0.0028 

100.00
% EMPRUNT PICKUP POMPIER 2021 513 344 500  0.0030 

100.00
% REG2019-0184 - CENTRE C.L.R - PORTION MUN 513 344 500  0.0030 

100.00
% 

REG2019-0184 - CENTRE C.L.R - PORTION PRIMADA-
MUN 513 344 500  0.0050 

100.00
% 

REG2019-0188 - PROJET PARC LANDRY - PORTION 
MUN 513 344 500  0.0010 

100.00
% 

REG2019-0188 - PROJET PARC LANDRY - PORTION 
primada-mun 513 344 500  0.0050 

100.00
% REG2020-0195 - STATIONNEMENT CLR 513 344 500  0.0128 

100.00
% REG2021-0194 - BARBOTTE 513 344 500  0.0132 

100.00
% REG2021-0219 - camion pompier 513 344 500  0.0075 

 

Taxes spéciales de secteurs pour le remboursement de 
la dette 

   
Valeur 

 
Taux par 100 $ 
d’évaluation 

Règlement 2003-0031 - filtration eau potable (50%) 
   

192 326 700.00 
 

0.036500  

Règlement 2008-0092 - aqueduc (60%) 
   

142 391 001.00 
 

0.015000  

Règlement 2005-0064 - aqueduc rue Bellevue (100%) 
   

1 617 200.00 
 

0.113500  

Règlement 2013-0132 - rue Richelieu (56,96%) 
   

192 048 800.00 
 

0.009800  



  

 

     

    

numéro civique) avec ou sans compteur ; 

C. 576 $ par unité commerciale utilisant les services d’aqueduc de la 

Municipalité. 

6.2 Tarif forfaitaire – (Eau au compteur) – catégorie : industrie, 

commerces et services. 
 

Les tarifs forfaitaires annuels imposés aux utilisateurs de l’eau au compteur 

sont fixés à : 

- Sur le territoire de la Municipalité de Lacolle, un montant forfaitaire de 

576 $ par unité commerciale unique ou pour chacune des unités 

commerciales incluses dans un ensemble commercial, payable d’avance 

annuellement, pour toute consommation d’eau inférieure à 365 m³ par 

unité ; 

 

- 0,35 $ par mètre cube pour toute consommation d’eau supérieure à 365 

m³ par unité résidentielle ou commerciale, payable annuellement. (non en 

vigueur) 

 

6.3 Animaux et fins agricoles 

La fourniture annuelle d’eau pour fins agricoles et pour les animaux 

d’élevage doit être au compteur et la tarification précitée s’applique. 

 
ARTICLE 7 : COMPENSATION - ÉGOUT/TRAITEMENT DES EAUX 

USÉES 

7.1 Tarif forfaitaire 

 

Les tarifs forfaitaires annuels pour la fourniture des services 

d’égout/assainissement des eaux usées sur le territoire de la Municipalité 

de Lacolle sont fixées à : 

 

A. 104.41 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation où ne 

s’exerce aucun commerce ; 

157.73 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation où un commerce 

utilisant les services d’égout de la municipalité est également exercé 

(même numéro civique) avec ou sans compteur d’eau ; 

 

B. 157.73 $ par unité commerciale utilisant les services d’égout de la 

Municipalité. 

 
ARTICLE 8 : COMPENSATION - MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 

Les tarifs annuels pour une cueillette hebdomadaire de matières 

résiduelles ainsi qu’une cueillette de produits recyclables une fois par 

semaine sont fixés à : 

A. 251 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation ; 

 

B. 261 $ par unité commerciale rencontrant les exigences du 

règlement 262 de la MRC du Haut- Richelieu, relatif aux services 

municipaux d’enlèvement et d’élimination des déchets ; 

 
251 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation où un commerce est 

également exercé (au même numéro civique) ; 

 

ARTICLE 9 : COMPENSATIONS - SERVICE DE LA DETTE 

 
Compensation - service de la dette    Nombre d’unités  Taux de taxes 



  

 

     

    

Règlement 2003-0031 (45%)       (par nb de logements)    1069  59.29 

Règlement 2005-0051       

Pour pouvoir 44,7% (par mètre carré)    32 322  0.000 

Pour pourvoir 55,3% (par 
mètre linéaire) 

   157.97  0.000 

Règlement 2005-0060       

Pour pourvoir 20% (par mètre carré)    32 322  0.045 

Pour pourvoir 80% (par mètre linéaire)    157.97  36.539 

Règlement 2005-0058       

Pour pourvoir 100% (par 
mètre linéaire) 

   2485.18  13.976 

 

ARTICLE 10 - TARIFICATION POUR SERVICES D’AQUEDUC 

ET D’ÉGOUT HORS TERRITOIRE MUNICIPAL (SANS 

COMPTEUR) 

Les tarifs pour la fourniture des services d’alimentation en eau et d’évacuation 

des eaux d’égout en dehors des limites territoriales de la Municipalité de Lacolle 

sont fixés à : 

- 12 300 $ à facturer à la Municipalité de Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix pour 

une fourniture annuelle au service d’égout à partager aux utilisateurs du 

service ; 

-   18 490 $ à facturer à la Municipalité de Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix pour 

une fourniture annuelle au service d’aqueduc à partager aux utilisateurs du 

service ; 

 

Une facture totalisant l’ensemble des services offerts par unité résidentielle est 

transmise en février 2024 à la municipalité concernée et est payable dans les 

trente jours de la date de facturation et portera intérêt au taux annuel de dix (10 

%) à compter de la date d’échéance. 

 

D’une manière générale, un montant forfaitaire de 35 $ est également prélevé 

chaque fois que les services d’aqueduc et d’égout sont interrompus à la demande 

de l’abonné, et un montant de 35 $ est chargé pour restaurer le service à la 

demande de l’abonné, à l’exception de l’interruption ou de la restauration 

annuelle du service saisonnier. 

 

ARTICLE 11 - PAIEMENTS DE TAXES - NOMBRE DE VERSEMENTS 

Toutes les taxes foncières annuelles imposées et les autres taxes ou 

compensations municipales annuelles exigibles en vertu du présent règlement 

sont payables en quatre (4) versements égaux et consécutifs lorsque le total de 

celles-ci est supérieur à 300 $. Le défaut d’effectuer le premier versement au délai 

prescrit n’entraine pas la déchéance du terme. 

Toutes les taxes et compensations exigées dans un compte de supplément de taxes 

foncières ou autres taxes, lorsque le montant est supérieur à 300 $, sont payables 

en quatre (4) versements. Le défaut d’effectuer le premier versement au délai 

prescrit n’entraîne pas la déchéance du terme. 

En vertu de l’article 252 de la Loi précitée, le Conseil décrète que le débiteur 

pourra faire quatre versements égaux pour le paiement de la facture annuelle 

régulière, le premier versement étant dû le 30e jour suivant l’envoi du compte de 

taxes, prévu pour le 19 février 2024 et les versements suivants dus les 30 mai, 25 

juillet et 24 octobre 2024. 

Une exemption d’intérêts ou un délai de grâce de sept (7) jours calendrier est 

accordée pour chaque date de versements qui est applicable sur le montant dû pour 

considérer les délais postaux et les délais de traitement des paiements 

électroniques des institutions financières. 

 

ARTICLE 12 - PAIEMENT EXIGIBLE 

En conformité avec l’alinéa 3 de l’article 252 de la Loi sur la fiscalité 

municipale, le Conseil décrète que lorsqu’un versement n’est pas fait dans 

le délai prévu à l’alinéa 2 de l’article 252 de ladite Loi, seul le versement 

dû devient exigible. 

 

 



  

 

     

    

 
ARTICLE 13 – REDEVANCES ET DROITS SUR LES CARRIÈRES ET 

SABLIÈRES - MONTANT DU DROIT PAYABLE PAR TONNE 

MÉTRIQUE 

Pour l’exercice financier municipal 2024, le droit payable est de 0.68 $ par 

tonne métrique pour toute substance assujettie ou de 1.29 $ par mètre cube 

pour toute substance assujettie, sauf dans le cas de la pierre de taille, où le 

montant est de 1.84 $ par mètre cube tel que publié à la Gazette officielle 

du Québec. 

ARTICLE 14 – EXIGIBILITÉ DU DROIT PAYABLE ET 

TRANSMISSION D’UN COMPTE 

 

Le droit payable par une exploitation est exigible à compter du 30e jour 

suivant l’envoi d’un compte à cet égard par le fonctionnaire municipal 

chargé de la perception du droit. Il porte intérêt à compter de ce jour au 

taux alors en vigueur pour les intérêts sur les arrérages des taxes de la 

Municipalité. 

 

Le compte informe le débiteur des règles prévues au premier alinéa. 

Le droit payable par un exploitant pour les substances assujetties qui ont 

transité à partir de chacun des sites qu’il exploite, durant un exercice 

financier municipal, n’est toutefois pas exigibles avant le : 

1. 15 avril de cet exercice pour les substances qui ont transité 
du 1er janvier au 31 mars de cet exercice ; 
2. 15 juillet de cet exercice pour les substances qui ont transité 
du 1er avril au 30 juin de cet exercice ; 

3. 15 octobre de cet exercice pour les substances qui ont 

transité du 1er juillet au 30 septembre de cet exercice ; 

4. 15 janvier de l’exercice suivant pour les substances qui ont 

transité du 1er octobre au 31 décembre de l’exercice pour lesquelles le 

droit est payable. 

ARTICLE 15 - TAUX D’INTÉRÊT SUR LES ARRÉRAGES 

 

À compter du moment où les taxes deviennent exigibles, tout solde 

exigible porte intérêt au taux annuel de 10 %. 

Ce taux s’applique également à toutes les créances impayées avant l’entrée 

en vigueur du présent règlement. 

 
ARTICLE 16 - FRAIS D’ADMINISTRATION 

 

Des frais d’administration de 20 $ sont exigés de tout tireur d’un chèque 

ou d’un ordre de paiement remis à la municipalité dont le paiement est 

refusé par l’institution financière. 

 
ARTICLE 17 – Abrogation du règlement 2023-0232 

 

Le présent règlement abroge et remplace le règlement 2023-0232. 

ARTICLE 18 - ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur à la date de sa publication. 

 

ADOPTÉE ce 19 février 2024 

 

Signé Silvio Gaudio                     Signé Jacques Lemaistre-Caron 

Silvio Gaudio                                          Jacques Lemaistre-Caron, Maire 

Directeur général/secrétaire-trésorier 

ADOPTÉE 



  

 

     

    

 

 RÉSOLUTION AUTORISANT L’AFFICHAGE D’UN POSTE 

SAISONNIER POUR UN PRÉPOSÉ AUX TRAVAUX PUBLICS 

APRÈS ENTENTE AVEC SYNDICAT  

 

Ce point est retiré. Remis à la prochaine séance ordinaire du 12 mars 

2024. 

  

7. RESSOURCES HUMAINES 

 

Aucun point  

 

8. SÉCURITÉ PUBLIQUE (POLICE, INCENDIE) 

 

2024-02-052 RÉSOLUTION APPROUVANT LE RAPPORT ANNUEL 

D’ACTIVITÉS DE L’AN 6 DE LA MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

EN LIEN AVEC LE SHCÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES 

EN SÉCURITÉ INCENDIE DE DEUXIÈME GÉNÉRATION DE LA 

MRC DU HAUT-RICHELIEU 

 

CONSIDÉRANT QUE le schéma de couverture de risques en sécurité 

incendie de deuxième génération de la MRC du Haut-Richelieu est entré 

en vigueur le 23 février 2018; 

CONSIDÉRANT QUE chaque municipalité doit produire un rapport 

annuel d’activités, tel que prescrit par l’article 35 de la Loi sur la sécurité 

incendie; 

CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Sécurité publique a autorisé la 

réalisation du rapport annuel d’activités selon la période du 1er janvier au 

31 décembre ; 

CONSIDÉRANT QUE le rapport annuel d’activités présente la part de 

réalisation des actions prévues au plan de mise en œuvre (PMO) ainsi que 

des indicateurs et des statistiques; 

CONSIDÉRANT QUE le rapport annuel d'activités de l’an 6, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2023, a été complété par le directeur 

du service de sécurité incendie de la municipalité de Venise-en-Québec; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la municipalité de la 

Municipalité de Lacolle ont pris connaissance dudit rapport ; 

EN CONSÉQUENCE : 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Martin Farrar-Deguire 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ des conseillers présents, que la 

Municipalité de Lacolle adopte le rapport annuel d'activités de l’An 6, en 

lien avec le Schéma de couverture de risques en sécurité incendie de 

deuxième génération et autorise sa transmission à la MRC du Haut-

Richelieu. Cette dernière consolidera l'ensemble des rapports annuels 

d’activités des municipalités de la MRC et le transmettra par la suite au 

ministère de la Sécurité publique. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-02-053 RÉSOLUTION MODIFIANT LE CONTRAT DU DIRECTEUR 

PAR INTÉRIM 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle à nommer un directeur 

incendie par intérim; 

   



  

 

     

    

 ATTENDU QUE monsieur Gabriel Farrell doit faire plus heures pour 

maintenir les documents à jour; 

  

 ATTENDU QUE monsieur Gabriel Farrell doit être réénuméré au taux 

horaire selon le contrat de travail, pour les heures complémentaires et qui 

ne sont pas comprises dans son contrat de travail;  

  

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Martin Farrar-Deguire 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal accepte que les heures complémentaire faite par 

monsieur Gabriel Farrell, directeur incendie par intérim, soit réénumérées 

au taux horaire établie dans le contrat de travail; 

 

  ADOPTÉE 

 

9. TRAVAUX PUBLICS/VOIRIE 

 

9.1 DÉPÔT du mois de janvier 2024  

 

Le dépôt a été présenté au membre du conseil 

 

2024-02-054 RÉSOLUTION ADOPTANT LE SOUMISSIONNAIRE POUR LE 

LIGNAGE DES RUES 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle a reçu deux soumissions 

pour le lignage des rues pour l’année 2024 

  

Lignes Rive-Sud inc. 11 008,86$ (taxes incluses) 

Lignes Maska 13 199,82$ (taxes incluses) 

 

ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance desdites soumissions; 

 

ATTENDU QUE la compagnie Lignes Rive-Sud a présenté la soumission 

la plus basse; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal accepte l’offre de la compagnie Lignes Rive-

Sud pour le lignage des rues de la Municipalité de Lacolle pour l’année 

2024 au montant de onze mille huit dollars et quatre-vingt-six cents 

(11 008,86$) taxes incluses. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-02-055 RÉSOLUTION ADOPTANT LE SOUMISSIONNAIRE POUR LE 

FAUCHAGE DES BORDS DE ROUTES 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle a reçu deux soumissions 

pour le fauchage des bords de routes pour l’année 2024; 

    

André Paris inc. pour 3 coupes / 13 636,00$ + taxes 

Gazon Rive-Sud pour 3 coupes/ 8 750,00$  + 

ajustements+ taxes 

 

ATTENDU QUE la soumission de Gazon Rive-Sud n’est pas finale et 

que le prix sera ajusté selon les particularités; 



  

 

     

    

 

ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance desdites soumissions; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal accepte l’offre de la compagnie André Paris inc. 

pour le fauchage des rues de la Municipalité de Lacolle pour l’année 2024 

au montant au montant de treize six cent trente-six dollars (13 636,00$) 

taxes incluses cette offre comprenant trois coupes. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-02-056 RÉSOLUTION ADOPTANT L’OFFRE DE SERVICES 

PROFESSIONNELS POUR LA SURVEILLANCE DE TRAVAUX 

CONCERNANT LA RUE VAN VLIET 

  

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle commencera des 

travaux majeurs (réfection) de la rue, Van Vliet et la rue de l’Église et la 

limite municipale.   

 

CONSIDÉRANT QU’il est important d’avoir un expert pour la 

surveillance des travaux qui consiste à remplacer au complet la conduite 

d’aqueduc et installer sur environ 600 mètres une conduite pluviale. La 

conduite sanitaire existante ne sera pas remplacée. La réfection complète 

des fondations, du trottoir et du pavage est incluse sans le projet. 

 

CONSIDÉRANT QUE la surveillance du projet inclut :  

 

• L’émission des directives de chantier ainsi que la préparation et 

la négociation des avis de modification de contrat ; 

 

• La vérification et l’approbation des dessins d’atelier et de ceux 

des fabricants ; 

 

• L’analyse des échantillons proposés, des fiches techniques 

soumises, des propositions de substituts des matériaux ou 

équipements ainsi que les recommandations écrites suite à ces 

analyses ; 

 

•  L'inspection provisoire et finale; 

•  Le certificat de conformité ; 

•  Les services relatifs à la remise au propriétaire à la fin des 

travaux de copies papier, d’une copie informatique éditable 

(fichier AutoCAD) et PDF montrant les ouvrages ; 

•  Plan tel que construit en PDF et en cad 

   

 CONSIDÉRANT QU’il y a sur ladite offre les exclus pour ledit projet 

sont : 

 

• L’arpentage légal ; 

• La présence d’un technicien lors des travaux; 

• Le contrôle des matériaux par un laboratoire. 
 

 ATTENDU QUE la surveillance sur le terrain sera réalisée par la présence 

en continu d’un employé de la municipalité.  Consumaj réalisera le suivi 

bureau du projet; 

 



  

 

     

    

 ATTENDU QUE l’offre de services professionnels – réfection de la rue 

Van Vliet est de cinquante-neuf mille six cent dollars plus taxes 

(59 600,00$); 

 

 ATTENDU QUE pour des travaux supplémentaires, la vérification des 

dessins d’atelier, leurs tarifs horaires sont de 150$/h pour les services de 

leur ingénieur sénior et pour un technicien est de 85$/h; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal a pris en considération l’offre de services 

professionnels de la compagnie Consumaj qui a été présenté; 

 

QUE le conseil municipal accepte ladite offre au montant de cinquante-

neuf mille six cent dollars (59 600,00$) plus taxes et avoir pris les 

considérations incluses et excluses. 

 

  ADOPTÉE 

 

10. HYGIÈNE DU MILIEU 

 

  Aucun point 

 

11. URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 

11.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de janvier 2024 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

2024-02-057 SOUMISSION POUR FORMATION OBLIGATOIRE CCU ET 

COMITÉ DE DÉMOLITION  

 

 CONSIDÉRANT QUE les membres sont des citoyens de Lacolle; 

 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme 

(CCU) et de démolition doivent recevoir une formation qui couvrira les 

rôles et les responsabilités desdits membres ainsi que l’éthique et la 

déontologie et aussi une présentation rapide des outils discrétionnaires que 

le département de l’urbanisme utilisera lors des rencontres;  

 

 ATTENDU QUE la formation sera d’une durée de trois heures données 

par madame Geneviève Bessette, consultante en urbanisme; 

 

 ATTENDUE QUE la soumission reçue est de deux mille dollars 

(2000,00$) taxes incluses ce qui inclus les frais et le temps de déplacement, 

la préparation et le temps de la rencontre; 

 

 ATTENDU QU’il y aura des documents écrits et un nouveau règlement 

constituante le Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) seront fournis; 

 

 ATTENDU QUE la formation sera donnée à l’hôtel de ville de la 

Municipalité de Lacolle; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault  

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte l’offre de madame Geneviève Bessette, 



  

 

     

    

consultante en urbanisme pour la somme de deux mille dollars (2000,00$) 

taxes incluses. 

  ADOPTÉE 

 

2024-02-058 AVIS DE MOTION « ZONAGE RU-2021-0204-04 

 

AVIS DE MOTION est donné par le conseiller, monsieur Patrice 

Deneault que soit adopté séance tenante, pour le règlement de zonage RU-

2021-0204-04 

ADOPTÉE 

 

2024-02-059 DÉPÔT DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

RU-2021-0204-04 

 

 ATTENDU QUE la municipalité a adopté un règlement de zonage;  

 

ATTENDU QUE le conseil juge opportun de modifier le règlement de 

zonage RU 2021-0204, le plan de zonage et la grille d’usage afin de :  

 

• Créer les nouvelles zones P-7 à P-9, H-41 à H-44 à même la zone 

H-30;  

• Agrandir la zone H-29 à même la zone H-30;  

• Créer la nouvelle zone H-45 à même la zone H-29;  

• Créer les nouvelles grilles des usages P-7 à P-9 et H-41 à H-45;  

• Intégrer de nouvelles définitions dans la section terminologie;  

• Encadrer les normes pour le pourcentage d’espaces verts en cours 

avant pour la future zone H-41;  

• Encadrer les superficies maximales d’espaces de stationnement en 

cours avant pour la future zone H-41;  

• Intégrer des dispositions pour les unités d’habitation accessoire 

dans les zones H-20, H-31, H-32, H-33 et H-39;  

• Intégrer des dispositions reconnaissant les droits acquis pour les 

bâtiments principaux résidentiels érigés avant le 30 juin 1983  

• Intégré un chapitre concernant les projets intégrés, lesquels seront 

autorisés dans les futures zones H-42 et H-43.  

 

Attendu qu’un avis de motion a été déposé à la séance du conseil en date 

du 13 février 2024  

En conséquence et pour tous ces motifs,  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

 

                  APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

 Il est résolu à l’unanimité  

 

QUE le règlement ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 

 PARTIE I - DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES  

 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  

PARTIE II - DISPOSITIF DU RÈGLEMENT  

 

ARTICLE 2 L’article 21 est modifié par l’ajout des termes et de leurs 

définitions : 

 

 « AIRE D’AGRÉMENT » et sa définition après le terme « AIRE 

D’ALIMENTATION EXTÉRIEURE » laquelle se lit comme suit :  

 

MARGE D’ISOLEMENT et sa définition après le terme MARGE 

AVANT lequel se lit comme suit :  

  



  

 

     

    

PROJET INTÉGRÉ et sa définition après le terme PROFONDEUR DE 

TERRAIN lequel se lit comme suit :  

 

 UNITÉ D’HABITATION ACCESSOIRE (UHA) et 

sa définition après le terme UNITÉ 

D’ÉVALUATION FONCIÈRE lequel se lit comme 

suit :  
 

« Aire d’agrément  

Aire fournie à des fins d’activités récréatives, actives ou passives, 

aux résidents pour leur utilisation personnelle, partagée ou 

communautaire. L’aire d’agrément peut comprendre des 

équipements de jeux et une piscine ou simplement être un espace 

aménagé à l’aide de végétaux et de dallage. »  

 

« Marge d’isolement  

Une marge d’isolement est un espace compris entre deux bâtiments 

principaux situés à l’intérieur d’un projet intégré. »  

 

« Projet intégré  

Développement immobilier regroupant plus d’un bâtiment 

principal de même usage sur un même terrain ».  

« Unité d’habitation accessoire  

Logement accessoire isolé à une habitation unifamiliale implanté 

sur le même terrain qu’une habitation unifamiliale »  

 

ARTICLE 3 L’article 35 est modifié par l’ajout d’un huitième paragraphe 

au premier alinéa, lequel se lit comme suit :  

 

« 8O Il n’y a pas d’unité d’habitation accessoire sur le terrain. »  

 

ARTICLE 4 Le règlement est modifié par l’ajout de l’article 35.1 à la 

suite de l’article 35, lequel se lit comme suit :  

 

«35.1 Unité d’habitation accessoire  

 

L’implantation et l’exercice d’une unité d’habitation accessoire (UHA) 

sont permis aux conditions suivantes :  

 

1° une (1) seule UHA est autorisée par terrain ;  

 

2° elle s’implante dans l’une des zones suivantes : H-20, H-31, H-32, H-

33, H-34 et H-39 ;  

 

3° elle s’implante sur un terrain occupé par une habitation unifamiliale 

isolée dans laquelle il n’existe pas de logement multigénérationnel; 

 
4° elle doit respecter une distance minimale de trois (3) mètres avec le 

bâtiment principal et de deux (2) mètres avec un bâtiment accessoire ;  

 

5° elle est implantée à un minimum de deux (2) mètres d’une ligne latérale 

ou arrière ;  

 

6° lorsqu’elle est autorisée en cours avant secondaire, la marge avant 

prescrite à la grille des usages de la zone concernée doit être respectée ;  

 

7° sa superficie au sol s’additionne à celle du bâtiment principal en ce qui 

concerne le pourcentage d’occupation au sol prescrit à la grille des usages 

de la zone concernée ;  

 



  

 

     

    

8° elle ne doit pas occuper une superficie au sol supérieure à 75 % de la 

superficie au sol du bâtiment principal;  

 

9° sa hauteur est inférieure à celle du bâtiment principal et elle doit 

comporter au maximum deux étages, le rez-de-chaussée inclus;  

 

10° elle ne peut en aucun cas servir de résidence de tourisme, de gite 

touristique ou tout autre type d’hébergement touristique ;  

11° elle doit être conçue pour y vivre en toute saison;  

 

12° son numéro civique est distinct de l’habitation principale ;  

 

13° elle ne peut faire l’objet de l’élaboration d’une déclaration de 

copropriété faite en vertu des articles 1010 et 1038 du Code civil du 

Québec ;  

 

14° elle partage le même accès depuis la voie publique à l’aire de 

stationnement que l’habitation principale ;  

 

15° elle ne peut s’implanter dans une zone inondable ou dans un milieu 

humide;  

 

16° elle doit respecter les mêmes normes d’entretien et d’occupation des 

immeubles que si elle était considérée au sens du présent règlement comme 

un logement. »  

 

ARTICLE 5 Le tableau 3 de l’article 51 est modifié par l’ajout d’une ligne 

à la suite de la ligne dont la première colonne est intitulée « Tour de 

télécommunication », laquelle se lit comme suit : 

 

Unité 

d’habitation 

accessoire 

  

X 

   

X 

 

X 

 

ARTICLE 6 Le premier alinéa de l’article 54 est modifié lequel se lit 

désormais comme suit :  

 

« Un (1) seul bâtiment principal est autorisé par terrain, à l’exception des 

bâtiments servant aux fins d’une exploitation agricole, ceux à des fins 

municipales situés dans une zone identifiée par la lettre d’appellation « P 

», ceux situés à l’intérieur d’un projet intégré et ceux liés à une activité de 

mini-entreposage. »  

 

ARTICLE 7 Le deuxième alinéa de l’article 101 est modifié par l’ajout 

d’une deuxième phrase, laquelle se lit comme suit :  

 

« Nonobstant ce qui précède, le pourcentage est fixé à 15 dans la zone H-

41. »  

 

ARTICLE 8 Le troisième alinéa du deuxième paragraphe de l’article 111 

est modifié, lequel se lit désormais comme suit : 

« 3 deux (2) mètres de la ligne avant lorsque l’allée de circulation est 

parallèle à la ligne avant. » 

 

ARTICLE 9 L’article 114 est modifié par :  

 

l’ajout à la suite du mot « usages » des mots « autres que résidentiels » au 

premier alinéa;  

l’ajout à la suite du mot « terrain » des mots « ou si le bâtiment est du type 

habitation unifamiliale jumelée ou en rangée » au quatrième alinéa.  

 



  

 

     

    

ARTICLE 10 L’article 136 est modifié par :  

 

l’ajout d’une troisième phrase au premier alinéa, laquelle se lit comme suit  

« À l’exception des arbres plantés ou conservés pour la fonction 

Habitation, les arbres doivent être localisés en cours avant. »  

 

l’ajout à la suite du mot « par » des mots « tranche de » à la deuxième ligne 

de la première colonne du tableau 9.  

 

ARTICLE 11 Le premier alinéa de l’article 147 est modifié par l’ajout 

d’une deuxième phrase, laquelle se lit comme suit:  

 

« Un tel droit acquis est aussi reconnu pour les marges d’implantation des 

bâtiments principaux tel qu’érigés avant le 30 juin 1983. »  

 

ARTICLE 12 Le numéro du chapitre « CHAPITRE 16. DISPOSITIONS 

FINALES » est modifié pour « CHAPITRE 17. DISPOSITIONS 

FINALES ».  

 

ARITLCE 13 Le numéro de l’article « 158 » est modifié pour « 161 ».  

 

ARTICLE 14 Le règlement est modifié pour intégrer le chapitre 16 et les 

articles 158 à 160, lesquels se lisent comme suit : 

 

« CHAPITRE 16. PROJET INTÉGRÉ  

 

158.  Généralité  

 

En cas de conflit avec d’autres dispositions du présent règlement,  

les dispositions du présent chapitre ont préséance.  

Chaque bâtiment situé dans un projet intégré doit être desservi par 

l’aqueduc et l’égout par des branchements indépendants. »  

 

159.  Projet intégré résidentiel  

 

Les projets intégrés résidentiels sont autorisés dans les zones H-42 et H-

43, sur les terrains d’une largeur minimale de 25 mètres et d’une superficie 

minimale de 1 000 m.c. 

 

L’usage et les normes d’implantation d’un bâtiment principal et 

d’aménagement d’un terrain sont celles inscrites à la grille des usages de 

la zone concerné. Les marges d’isolement minimales entre les bâtiments 

principaux sont fixées à quatre (4) mètres. Cette marge minimale est 

majorée à huit (8) pour l’usage d’habitation multifamiliale isolée (H6). La 

somme des superficies au sol des bâtiments principaux ne doit pas être 

supérieure au pourcentage d’occupation au sol inscrit à la grille d’usage de 

la zone concernée.  

 

Dans un projet intégré résidentiel, seuls les usages et les constructions 

accessoires suivants sont autorisés s’ils sont situés dans une cour latérale 

ou arrière :  

1° les clôtures, haies, murets ornementaux, mur de soutènement et 

conteneurs à déchets ;  
 
2° dans le cas d’un projet intégré résidentiel accueillant des bâtiments de cinq 
(5) unités de logement et moins :  

a) une piscine démontable par unité de logement ;  

b) un spa par unité de logement ;  

c) un appareil d’échange thermique par unité de logement ;  



  

 

     

    

d) une des trois (3) constructions accessoires parmi les suivantes : pergola, 

abri soleil ou gazebo par unité de logement ;  

e) un bâtiment accessoire d’une superficie maximale de 15 m.c. par unité 

de logement ou un bâtiment accessoire par bâtiment d’une superficie 

maximale fixée à 15 m.c. par unité de logement.  

3° dans le cas d’un projet intégré résidentiel accueillant des bâtiments de 

six (6) unités de logement et plus :  

a)  un spa situé sur un balcon ou une galerie par unité de logement; 

 

b) un appareil d’échange thermique par unité de logement;  

 
c) un bâtiment accessoire par bâtiment d’une superficie maximale fixée à 
8 m.c. par unité de logement;  

 

d) un bâtiment accessoire situé dans une aire d’agrément d’une superficie 
maximale de 55 m.c. par terrain;  

 

e) trois constructions accessoires parmi les suivantes : pergola, abri soleil 
ou gazebo dans une aire d’agrément ;  

f) une piscine par terrain.  
 

Dans un projet intégré résidentiel intégrant des bâtiments de six (6) unités 

de logement et plus, une aire d’agrément de dix (10) m.c. par logement 

doit être aménagée. La superficie totale de cette aire d’agrément doit être 

regroupée au même endroit sur un terrain avec une pente inférieure à 10 % 

et être laissée à l’état naturel ou végétalisée. Une aire d’agrément peut être 

divisée, sans que la superficie de chaque division ne soit inférieure à 50 

m.c. 
 

Dans un projet intégré résidentiel, un maximum de deux (2) cases de 

stationnement par logement est autorisé en plus d’une case de 

stationnement pour visiteurs par deux logements. Pour les projets intégrés 

résidentiels qui intègrent des habitations multifamiliales isolés (H6), en 

plus des cases autorisées au précédent alinéa, un maximum d’une case de 

stationnement pour visiteurs par quatre (4) logements est autorisés.  
 

Les allées de circulation pour l’accès à l’aire de stationnement pour les 

projets intégrés résidentiels devront obligatoirement être à double sens et 

d’une largeur minimale de six (6) mètres. Ces dernières doivent être en 

tout temps libres d’obstacles limitant l’accès aux véhicules d’urgence à 

l’intérieur du projet et à partir d’une rue publique. 

  

Dans les projets intégrés résidentiels, il est strictement interdit de remiser, 

d’entreposer et d’y stationner un bateau ou un véhicule de camping. 
 

« 160. Projet intégré industriel  
 

Les projets intégrés industriel sont autorisés aux conditions suivantes dans 

les zones industrielles, sur les terrains d’une largeur minimale de 100 

mètres et d’une superficie minimale de 10 000 m.c.  
 

L’usage et les normes d’implantation d’un bâtiment principal et 

d’aménagement d’un terrain sont celles inscrites à la grille des usages de 

la zone concerné. Les marges d’isolement minimales entre les bâtiments 

principaux sont fixées à 20 mètres. La somme des superficies au sol des 

bâtiments principaux ne doit pas être supérieure au pourcentage 

d’occupation au sol inscrit à la grille d’usage de la zone concernée. » 
 



  

 

     

    

ARTICLE 15 Les zones H-29 et H-30 telles que délimitées sur le feuillet 

2 de 2 du plan de zonage de l’Annexe 1 du règlement de zonage sont 

modifiées :  

 

par l’agrandissement de la zone H-29 à même la zone H-30;  

par la création de la zone H-45 à même la zone H-29;  

par la création des zones H-41 à H-44 et P-7 à P-9 à même la zone H-30;  

 

le tout tel qu’illustré à l’Annexe A du présent règlement.  

 

ARTICLE 16 L’Annexe 2 du règlement de zonage est modifiée :  

Par l’ajout du symbole « (1) » référant à une note particulière à la suite du 

symbole « X » à la douzième colonne de la septième ligne dans la zone H-

30;  

 

Par l’ajout de la note particulière, laquelle se lit comme suit :  

 

« Un maximum de 6 logements dans un même bâtiment est autorisé ».  

Par la création des nouvelles grilles des usages H-41, H-42, H-43, H-44 et 

H-45 lesquelles sont insérées à l’Annexe B du présent règlement;  

Par la création des nouvelles grilles des usages P-7, P-8 et P-9 lesquelles 

sont insérées à l’Annexe B du présent règlement;  

 

PARTIE III_ DISPOSITION FINALE 

 

ARTICLE 17 Le présent règlement entre en vigueur conformément aux 

dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  

Fait et adopté par le conseil de la municipalité de Lacolle au cours de la 

séance tenue le 13 février 2024.  

 

   

 

 
_______________________________  
Jacques Lemaistre Caron  
Le Maire  
 
 
_______________________________  
Silvio Gaudio  
Directeur général et secrétaire-trésorier 



  

 

     

    

 
 
 

  

 

  

  

  



  

 

     

    

 

 

ANNEXE B  

 

  

  
 
 
 
 
 

 



  

 

     

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

     

    

 

  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

 

     

    

 
 
 

            ADOPTÉE 

2024-02-060 ADOBE CRÉATIVE POUR LA LECTURE ET MODIFICATION 

DES PLANS 

 

 CONSIDÉRANT QUE le logiciel ADOBE est un outil de travail pour 

l’inspectrice ainsi que les travaux publics, qui consiste à faire la lecture et 

modifications des plans; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Martin Farrar-Deguire 

ET RÉSOLU :  

  



  

 

     

    

QUE le conseil municipal accepte de payer le montant de quatre-vingt-dix 

dollars (90,00$) par mois pour le logiciel ADOBE. 

 

ADOPTÉE 

 

12.         LOISIRS 

 

12.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de janvier 2024 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

2024-02-061 RÉSOLUTION POUR AUTORISATION FÊTE DE LA ST-JEAN 

POUR L’UTILISATION DU TERRAIN DU CHALET DES LOISRS 

ET AUTORISÉ ISABELLE RIVARD À AGIR COMME 

SIGNATAIRE DE LA DEMANDE DE PERMIS D’ALCOOL 

 

ATTENDU QUE la municipalité organise la fête nationale en date du 23 

juin 2024 au terrain du chalet des loisirs; 

 

ATTENDU QUE la municipalité demande un permis d’alcool pour cet 

événement; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte que la fête nationale ait lieu sur le 

terrain du chalet des loisirs et que Madame Isabelle Rivard, coordonnatrice 

aux loisirs demande un permis d’alcool pour cet événement. 

 

  ADOPTÉE 

  

2024-02-062 RÉSOLUTION ADOPTANT LES MARDIS CHANSIONNIER 

 

 CONSIDÉRANT QUE la coordonnatrice des loisirs madame Isabelle 

Rivard organise les « mardis chansonnier » au Centre Léodore-Ryan qui 

auront lieu à partir du 9,16 et 23 juillet 2024 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle demande un permis d’alcool 

pour lesdits mardis; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

 QUE le conseil municipal accepte que les mardis chansonnier aient lieu 

au Centre Léodore-Ryan et que Madame Isabelle Rivard, coordonnatrice 

aux loisirs demande un permis d’alcool pour ces événements. 

 

   ADOPTÉE 

 

2024-02-063 RÉSOLUTION POUR LE KARATÉ AU CLR – LES LUNDIS ET 

LES MARDIS À PARTIR D’AVRIL 2024 

 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande de monsieur 

Michel Deslauriers, directeur « École Karaté Kyokushin » d’utiliser le 

Centre Léodore-Ryan pour donner ses cours; 

 



  

 

     

    

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle consent à mettre à 

disposition un espace dans le Centre Léodore-Ryan à monsieur Michel 

Deslaurier pour qu’il puisse dispenser ses cours de Karaté Kyokushin; 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’espace dans ledit centre est un paiement de deux 

cent dollars (200,00$) par session, soit 3 sessions par an, totalisant ainsi un 

montant de six cent dollars (600,00$) par an; 

 

 ATTENDU QUE la municipalité de Lacolle autorise les cours de 18 h00 

à 21 h00 les lundis et mercredis; 

 

 ATTENDU QU’il y aura un espace dédié à monsieur Deslauriers pour 

qu’il puisse laisser ses articles de karaté sur place; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur David Arseneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte la demande de monsieur Deslauriers et  

 la Municipalité de Lacolle mettre à la disposition un espace pour les cours 

ainsi un espace pour les articles de karaté. 

 

QUE le conseil municipal demande à monsieur Silvio Gaudio, directeur 

général et greffier-trésorier de signer l’entente avec monsieur Deslauriers. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-02-064 RÉSOLUTION POUR CORRECTION MODALITÉS DES 

PAIEMENTS 

 

CONSIDÉRANT QUE la résolution 2023-12-342 concernant les 

modalités d’inscription aux activités de Loisirs; 

 

CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de modifier les modalités de 

remboursement; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR :  la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil de la Municipalité de Lacolle approuve les modalités 

d’inscription aux activités de loisirs comme suit : 

 

Modalités d'Inscription: 

 

Procédure d'inscription en ligne 

Rendez-vous sur le site lacolle.com/loisirs/ pour effectuer votre inscription 

en ligne. 

 

Méthodes de Paiement 

Les inscriptions en ligne nécessitent un règlement par le biais de PayPal. 

À l'Hôtel de Ville, les paiements peuvent être effectués par débit, argent 

comptant ou chèque. 

 

Politique de Remboursement et d'annulation 

Aucun remboursement ne sera accordé une fois que les cours auront 

commencé. 

 

En cas d'annulation d'une activité avec report à une date ultérieure, aucun 

remboursement ne sera effectué. 



  

 

     

    

 

Les annulations pour des raisons médicales uniquement seront acceptées 

en tout temps, à condition de présenter un certificat médical original signé 

par le médecin. Les coûts de l'activité seront remboursés 

proportionnellement aux cours ou aux activités non suivis, sans frais 

administratifs. 

 

La municipalité se réserve le droit d'annuler ou de modifier toute activité 

si le nombre de participants ne répond pas au minimum requis ou pour 

toute autre raison indépendante de sa volonté. En cas d'annulation par 

manque d'inscription, un remboursement intégral sera effectué.  

 

Pour le Yoga 

*aucun paiement sur place lors de l’activité  

 *inscription uniquement pour une session complète. Communiquer avec 

le service des loisirs si vous souhaitez rejoindre une activité déjà en cours. 

Dans le cas du yoga, nous préférions ne pas avoir de nouveaux participants 

après la 3e semaine d'activité afin de pouvoir faire évoluer le groupe 

ensemble. 

 *inscription n'est pas transférable à une autre personne  

 

Nombre de Places 

Un nombre minimum de participants est nécessaire pour le démarrage de 

l'activité. De plus, un nombre maximum de participants est établi afin de 

garantir le bon déroulement de l'activité. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-02-065 RÉSOLUTION POUR LE PRÊT DU LOCAL AU CLR POUR 

L’ORGANISME SSARC 

 

 CONSIDÉRANT la demande de l’organisme Soutien Spécialisé aux 

Ressources Communautaires (SSARC) pour l’utilisation du local 202 au 

Centre Léodore-Ryan; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : la conseillère, madame Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil de la Municipalité de Lacolle autorise l’organisme Soutien 

Spécialisé aux Ressources Communautaires (SSARC) d’occuper le local 

202 au CLR à titre gratuit. 

 

 ADOPTÉE 

 

12. CORRESPONDANCE 

 

- Rapport d’achalandage de la bibliothèque pour janvier 2024 

 

2024-02-066 RÉSOLUTION RELATIVE AU RENOUVELLEMENT DE LA 

PUBLICITÉ DANS LE FEUILLET PAROISSIAL DES PAROISSES 

DE LA FRONTIÈRE  

 

 CONSIDÉRANT notre participation récurrente dans le feuillet 

paroissial ; ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Paroisse ferme l’église de Lacolle; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Martin Farrar-Deguire 

 



  

 

     

    

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil de la Municipalité de Lacolle ne renouvellera pas sa 

publicité dans le feuillet paroissial. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-02-067 RÉSOLUTION POUR UNE COMMANDITE PROVINCIAL DE 

CURLING (200$) 

 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande de la part du 

Club de Curling de Lacolle pour une commandite; 

       

CONSIDÉRANT QU’un participant de l’équipe est résident de Lacolle; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : la conseillère, madame Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte de verser une commandite de deux cent 

dollars (200,00$) au Club de Curling. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-02-068 RÉSOLUTION APPROUVANT LE RENOUVELLEMENT DE 

NOTRE ANNONCE AFFICHER AU CLUB DE CURLING DE 

LACOLLE 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a une annonce au Club de Curling 

de Lacolle; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : le conseiller, monsieur Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : le conseiller, monsieur Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte de renouveler l’affichage de la 

Municipalité de Lacolle au Club de Curling au coût de trois cent dollars 

(300,00$) plus taxes. 

ADOPTÉE 

 

2024-02-069 RÉSOLUTION POUR NOMMÉ UNE PERSONNE POUR 

PRENDRE COMME MEMBRE AU COMITÉ ENVIRONNEMENT 

DU CRSQV 

 

ATTENDU QU’il y a une volonté gouvernementale d’intervenir en 

matière de protection de l’environnement par le biais de politiques et de 

programmes d’appui;  

 

ATTENDU QU’UN comité Environnement est formé au CRSQV et a les 

ressources pour contribuer à l’élaboration d’une politique 

environnementale adaptée à la population du milieu;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : la conseillère, madame Nancy Sorel 

                APPUYÉ PAR :  le conseiller, monsieur David Arseneault 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE la municipalité de Lacolle nomme madame Geneviève Cusson 

comme membre au comité Environnement du CRSQV; 

   ADOPTÉE 



  

 

     

    

 

14. VARIA 

 

   Aucun point. 

 

15.    PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

 

- Projet de règlement de zonage RU-2021-0204-04 

- Commissaire à l’assermentation 

- Frontalier 

- Calendrier 

- Van Vliet 

- Bibliothèque 

 

16. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE  

 

À 20h05 tous les points de l’ordre du jour ayant été épuisés, le président 

du conseil déclare l’assemblée levée. 

 

Prochaine séance le 12 mars 2024 

 

 

 

________________________________________ 

Jacques Lemaistre Caron, maire 

 

 

 

________________________________________ 

Silvio Gaudio, directeur général/greffier-trésorier  


